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Vu pour être annexé à la délibération n°2018009 
du Conseil Communautaire du 19/02/2018 



Préambule

 Depuis la loi « Administration Territoriale de la République » (ATR) du 6 

février 1992, la tenue d’un débat d’orientations budgétaires (DOB) s’impose 

aux collectivités dans un délai de 2 mois précédant l’examen du budget 

primitif. 

 L’article 107 de la loi n°2015-991 du 7 août 2015 portant nouvelle 

organisation territoriale de la République, dite loi « NOTRe », a voulu 

renforcer la transparence des collectivités territoriales en modifiant les règles 

relatives au DOB : depuis 2016, le DOB doit désormais faire l’objet d’un 

rapport comportant des informations énumérées par la loi.

 Le rapport doit être transmis au représentant de l’Etat et être publié. 

 Ce rapport donne lieu à un débat. Celui-ci est acté par une délibération 

spécifique.
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Le contexte de 2018
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A l’international

Le Fond Monétaire International (FMI) 

rehausse ses prévisions de croissance 

mondiale pour les années 2017 et 2018 tout 

en restant prudent : 

+ 0,1% de 2017 à 2018 soit de 3,6% à 3,7%

malgré l’abaissement des perspectives de

croissance des Etats-Unis et du Royaume-Uni.

+ 2,1% de PIB en 2017 et + 1,9% en 2018 pour

la zone euro ; 2,0% et 1,8% pour l’Allemagne

contre 1,6% et 1,8% pour la France.

 La croissance reste faible dans de nombreux

pays, notamment les exportateurs de matières

premières (particulièrement de pétrole) ainsi

que dans les pays industrialisés (baisse de la

productivité / vieillissement de la

population).

 La reprise mondiale ne s’accompagne pas d’un

sentiment de durabilité et s’expose à des

risques sérieux à moyen terme.

 Le Resserrement des conditions monétaires, les

turbulences financières dans les économies

émergentes, la faiblesse persistante de

l’inflation dans les économies avancées,

menaces sur la régulation financière mise en

place depuis la crise et montée du

protectionnisme sont synonymes d’inquiétude.

4/29

En conclusion, le FMI appelle les gouvernements, à

entreprendre des réformes pour consolider la reprise,

alors que la conjoncture leur offre plus de marges de

manœuvre.
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Budget de l’Etat pour 2018

Une section de fonctionnement non 

équilibrée

Dépenses Md€ Recettes Md€

Moyens généraux hors personnels 51,30 € Recettes courantes non fiscales 12,80 €

Dépenses de personnels 130,00 € Impôts et taxes 288,80 €

Interventions et autres charges 89,40 € Produits financiers 0,40 €

Frais financiers 41,20 € Solde des budgets annexes 1,40 €

Dotations aux amortissements 0,00 €

Prélèvements sur recettes

Union Européenne 20,20 €

Collectivités territoriales (hors FCTVA) 34,70 €

Total 366,80 € Total 303,40 €

Déficit de fonctionnement 63,40 €
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Une Section d’Investissement qui 

s’équilibre grâce à l’emprunt : l’Etat a 

recours à l’emprunt pour rembourser 

sa dette….

Dépenses Md€ Recettes Md€

Moyens généraux hors personnels 51,30 € Recettes courantes non fiscales 12,80 €

Dépenses de personnels 130,00 € Impôts et taxes 288,80 €

Interventions et autres charges 89,40 € Produits financiers 0,40 €

Frais financiers 41,20 € Solde des budgets annexes 1,40 €

Dotations aux amortissements 0,00 €

Prélèvements sur recettes

Union Européenne 20,20 €

Collectivités territoriales (hors FCTVA) 34,70 €

Total 366,80 € Total 303,40 €

Déficit de fonctionnement 63,40 €

Dépenses Md€ Recettes Md€

Déficit de fonctionnement 63,40 €

Dépenses d'investissements 18,20 € Cessions 5,00 €

     dont FCTVA 5,6 Mds Emprunts levés 195,00 €

Autres dépenses 5,30 € Autres ressources de financement 8,30 €

Participation en capital 1,30 €

Remboursement d'emprunts 120,10 €

Total 208,30 € Total 208,30 €
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Pour que le budget de l’Etat soit en équilibre au sens 

que l’on donne à ce terme pour les Collectivités, il 

faudrait 178,5 Milliards d’euros d’impôts 

supplémentaires ce qui  reviendrait par exemple à 

multiplier par 3,5 l’impôt sur le revenu (72,7 Md€ 

supplémentaires).



Décryptage des lois de finances pour 

2018

Cette année les dispositions financières relatives aux collectivités locales 

figurent dans 3 textes.
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La loi de 
programmation 

pluriannuelle des 
finances publiques  

(LPFP 2018-2022)

La loi de finances 

initiale 2018

(LFI 2018)

La loi de finances 

rectificative de 

2017

(LFR 2017)



Programmation des finances publiques 

2018-2022

 En 2017, la France affichera pour la 1ère fois depuis 10 ans un déficit public 
inférieur à 3% du PIB. S’exonérant du seuil fatidique, elle n’en demeure pas 
moins tenue de viser un quasi-équilibre à moyen terme.

 L’Etat se considérant dans l’incapacité de rééquilibrer son budget d’ici à 
2022, il attend des administrations locales et sociales qu’elles le suppléent.

 3 objectifs : 

 Les collectivités doivent réduire leur endettement de 16 milliards, soit – 14% d’ici 
2020 et – 32% d’ici à 2022. Selon la loi, les collectivités sont censées ne plus 
emprunter en 2021/2022 et comprimer sérieusement leurs mobilisation d’ici là.

 La maitrise des dépenses de fonctionnement à +1,2% par an moyen (inflation 
comprise) 

 Afin de gérer les cas « limites », la loi prescrit un plafond de capacité de 
désendettement (dette rapportée à l’épargne brute) de 12 ans pour les communes.
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Moyens mis en œuvre

 Les 3 objectifs vont être contractualisés par l’Etat pour 340 collectivités dont 
les dépenses réelles de fonctionnement excèdent 60 millions d’euros dès le 
1er semestre 2018 pour 3 ans sur la base d’une trajectoire financière.

 Le dépassement de trajectoire déclenchera des prélèvements de l’Etat sur 
les recettes fiscales (et non plus sur les dotations)

 Le respect de la trajectoire donnera accès à une majoration de dotation de 
soutien à l’investissement local (qui ne concerne que certaines collectivités)

 Les Rapports d’Orientation Budgétaires vont devoir intégrer, pour les Budgets 
Principaux mais aussi les budgets annexes, les objectifs prospectifs 
d’évolution :

 Des dépenses réelles de fonctionnement

 Des besoins de financement annuels (emprunts-remboursement)
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Programmation des concours de l’Etat 

aux Collectivités Locales

 D’ici 2022, les concours financiers de l’Etat (hors FCTVA) sont figés à 38,1 milliards 
(actuellement l’Etat écarte toute hypothèse de baisse de DGF, qui représente 37 
milliards)

 L’effort financier de l’Etat s’articulera en 3 blocs :

 Les concours de l’Etat (DGF, Dotation de décentralisation, compensation de la réforme 
de la TP, compensations d’exonérations fiscales et FCTVA) : 48,2 milliards d’euros.

 La fiscalité transférée (droits de mutation, TASCOM,…) : 37,9 milliards d’euros

 Les autres apports (produits locaux, amendes de police,…) : 18,7 milliards d’euros

 Il n’y aura plus de contribution au redressement des finances publiques, comme ce 
fut le cas de 2014 à 2017.

 Ceci sera compensé par le gel des concours de l’Etat sur des variables 
d’ajustement à périmètre étendu (compensations d’exonérations) dont la plus 
grande partie sera supportée par le bloc communal (223 millions)
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Ajustements internes à la DGF du bloc 

communal

 La DGF du bloc communal doit absorber en son sein :

 Le coût de la hausse annuelle de la population qui est répercuté dans la dotation 
forfaitaire (30 à 40 millions par an)

 Le coût du développement de l’intercommunalité, qui sera allégé (pas de fusion ou 
transformation d’EPCI à grande échelle)

 Le financement des avantages liés aux communes nouvelles

 La totalité de l’effort de péréquation, soit 90 millions d’euros au titre de la DSU et 90 
millions au titre de la DSR

 Ce besoin de financement sera couvert en interne :

 Pour 60% par un écrêtement de la dotation forfaitaire de certaines communes (selon 
leur potentiel fiscal)

 Pour 40% par une réduction uniforme de la dotation de compensation des EPCI (-2,2% 
pour 2018)
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Les concours 

d’investissement

 La LFI pérennise, en l’inscrivant dans 
le CGCT, la dotation exceptionnelle 
de soutien à l’investissement des 
communes et le leurs EPCI à hauteur 
de 615 millions d’euros pour 2018 
(dont 50 millions abonderont la 
DETR)

 L’enveloppe nationale de DETR 2018 
représente 1,05 milliards d’euros

 Les investissements de 2018 seront 
les derniers à donner lieu à une 
déclaration de FCTVA, cette 
procédure étant dès 2019 
automatisées grâce aux données 
comptable d’Helios.

La péréquation horizontale

 Le Fond de Péréquation 
intercommunal et communal est 
maintenu à 1 milliard d’euros (gel 
définitif)

 Le régime des garanties spécifiques, 
en cas de sortie du dispositif, est 
modifié.
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Mesures relatives à la fiscalité

TAXE D’HABITATION

 Le dégrèvement de 80% des contribuables assujettis à la taxe d’habitation ouvre la coir à la 
suppression complète de la taxe en 2010.

 Pour l’instant la loi s’en tient au seul dégrèvement sur 3 ans (30% en 2018, 65% en 2019 et 
100% en 2020)

 La suppression totale de la TH représente un montant à compenser par l’Etat pour financier 
les collectivité de 8 milliards d’euros, sachant que l’objectif d’économies est déjà de 13 
milliards à horizon 2022.

 Les collectivités sont assurées, du choix du dégrèvement, de pouvoir continuer à bénéficier 
de la croissance des bases.

 La situation de référence (taux et abattements) sera celle de 2017

COTISATION SUR LA VALEUR AJOUTEE

 Abrogation de la mesure de répartions par groupes (introduite en 2016)

 Décrochement de produit prévu de -2% en 2018 et 2020 (+4% en 2019) du fait de la 
jurisprudence du conseil d’état sur le dégrèvement barémique
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Mesures relatives à la fiscalité

COMPLEMENT A LA REVISION DES VALEURS LOCATIVES COMMERCIALES

 Codification de la réforme et ajustements techniques (coefficient forfaitaire de revalorisation 
pour 2018 de 1,2%)

 Report de la date limite de vote de la base minimum de CFE 2018 au 15 janvier 2018

 Possibilité d’instaurer un abattement de 1 à 15% pour les petits commerces (<400m²) et de 
relever à 1,3 (au lieu de 1,2) le coefficient maximum de la Tascom (surface > 400m²)

CFE

 Exonération à partir de 2019 de CFE pour entreprises réalisant moins de 5000 € de chiffre 
d’affaire

IFER

 Création d’une IFER « Fibre Optique » (11,61 € par ligne active)

GEMAPI

 Report du délai d’institution au 15 février 2018
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Mesures relatives à la fiscalité

TAXE DE SEJOUR

 Instauration d’un tarif proportionnel au prix de la nuité pour les 

hébergements non classés ou en attente de classement (applicable au 1er

janvier 2019 sur délibération de l’EPCI dans une fourchette de 1 à 5% du prix 

HT par nuité, plafonné au tarif le plus haut adopté par la collectivité)
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Mesures concernant l’intercommunalité

 Assouplissement des règles de révision des attributions de compensation en 

cas de changement de périmètre

 Réduction du nombre de compétences donnant accès à une DGF bonifiée 

(nombre ramené de 9 à 8 sur une liste de 12)

 Ponctions sur les Agences de l’Eau (20% des budgets sont détournés) 

entrainant une suppression des concours aux réseaux d’eau et 

d’assainissement aux communes (seuls les projets des EPCI sont 

subventionnés)
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Un peu d’histoire
JUSQU’EN 2007 : LE CONTRAT DE CROISSANCE ET DE SOLIDARITE  

L’enveloppe progresse comme l’inflation (+33% de la croissance du PIB).
La DGF progresse comme l’inflation (+ 50% de la croissance du PIB).
Les variables d’ajustement (DCTP) régressent en conséquence.

2008-2010 : LE CONTRAT DE STABILITE
L’enveloppe normée ne progresse moins que l’inflation
De nouvelles variables d’ajustement sont intégrées dans le calcul

2009-2010 : LE CONTRAT DE STABILITE RENFORCE
L’enveloppe normée et la DGF progressent l’une et l’autre sur les taux de l’inflation . Le FCTVA alors en croissance 
entre dans l’enveloppe normée, accentuant la baisse des variables d’ajustement.

2011-2013 : LE ZERO VALEUR
L’enveloppe normée évolue entre – 0,3% et 0% 
La DGF évolue de 0 à 0,5% l’écart se répercutant sur les variables d’ajustement.

2014-2017 : DESENGAGEMENT DE L’ETAT 
1,5 Md€ puis 3,67Md€, 3,67 Md€ et 2,62Md€)
L’enveloppe normée baisse de 3% en 2014 puis disparaît de fait en 2015.
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Pour la CCPRO l’impact total des baisses de concours de l’Etat depuis 2014 a été 

évaluée à 1,58 M€ 



Rétrospective de l’exécution 

budgétaire 2017
Présentation des précomptes administratifs sous toute réserve de 

concordance avec le Compte de Gestion (en cours)
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Section de fonctionnement
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La section de fonctionnement de ce premier exercice à « 5 communes » se clôt avec un excédent cumulé d’environ 

6,364 M€. Cet excédent est cependant à relativiser dans le sens où la CCPRO est encore redevable au 31/12/2017 

d’un montant de 3,622 M€ à l’encontre de la Ville d’Orange (régularisation AC 2014-2015)

Section de fonctionnement Total Réalisé 2015 Total Réalisé 2016 Total Réalisé 2017 

Dépenses 38 490 077,17   44 092 970,90   26 423 240,82   

Recettes 48 805 225,77   47 959 472,29   29 356 471,93   

Résultat d'exécution 10 315 148,60   3 866 501,39   2 933 231,11   

Résultat cumulé reporté (002) - 50 423,83   6 064 724,77   3 431 226,16   

Soit résultat net exercice 10 264 724,77   9 931 226,16   6 364 457,27   



Détail des dépenses de fonctionnement
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Les dépenses de fonctionnement de la CCPRO ont 

diminué de 40 % entre 2016 et 2017, ce qui est 

cohérent avec les exigences d’économies liées au 

départ de Sorgues et de Bédarrides (représentant 43% 

des recettes fiscales).

REALISE + REPORTS 2015 REALISE + REPORTS  2016 REALISE + REPORTS 2017 

EVOLUTION 

2016-2017

011 CHARGES A CARACTERE GENERAL 8 506 439,90   8 236 867,20   6 621 186,49   -19,6%

012 CHARGES DE PERSONNEL ET FRAIS ASSIMILES 9 635 333,10   9 634 296,87   7 278 016,02   -24,5%

014 ATTENUATION DE PRODUITS 12 786 107,47   19 232 573,12   9 427 425,09   -51,0%

65 AUTRES CHARGES DE GESTION COURANTE 3 381 837,86   2 310 067,62   819 405,10   -64,5%

66 CHARGES FINANCIERES 1 212 988,31   1 245 153,77   153 198,62   -87,7%

67 CHARGES EXCEPTIONNELLES 145 449,04   5 698,26   48 191,06   745,7%

042 OPERATIONS D'ORDRE ENTRE SECTIONS 2 821 921,49   3 428 314,06   2 075 818,44   -39,5%

TOTAL DEPENSES DE FONCTIONNEMENT 

EXERCICE 38 490 077,17   44 092 970,90   26 423 240,82   -40,1%

Mais : cette baisse n’a pas concerné d’égale manière 

tous les comptes de dépense de fonctionnement, le 

011 et le 012, témoignant de l’intérêt économique de 

la mutualisation.



Détail des recettes de fonctionnement
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La baisse des recettes a été limitée à 38,8 % grâce à l’augmentation de la TEOM d’Orange (+362 

K€), et la légère dynamique de la fiscalité d’entreprise (+8,51%)

Il convient de signaler la faible diminution des produits des services (–24,7%) grâce au travail 

efficace des agents de régie (Taxe de Séjour).

REALISE + REPORTS 2015 REALISE + REPORTS 2016 REALISE + REPORTS 2017 
EVOLUTION 

2016-2017

013 ATTENUATION DE CHARGES 150 802,33   364 238,90   180 610,34   -50,4%

70 PRODUITS DES SERVICES 607 477,55   748 738,21   564 160,15   -24,7%

73 IMPOTS TAXES 36 918 396,96   37 257 765,34   22 980 098,52   -38,3%

74 DOTATIONS SUBVENTIONS 10 869 403,74   9 415 441,11   5 276 061,75   -44,0%

75 AUTRES PRODUITS DE GESTION COURANTE 16 277,00   43 183,10   148 335,75   243,5%

76 PRODUITS FINANCIERS 13 155,09   

77 PRODUITS EXCEPTIONNELS 216 858,19   81 850,53   137 267,95   67,7%

042 OPERATIONS D'ORDRE ENTRE SECTIONS 26 010,00   48 255,10   56 782,38   17,7%

TOTAL RECETTES  DE FONCTIONNEMENT 

EXERCICE 48 805 225,77   47 959 472,29   29 356 471,93   -38,8%



La fiscalité locale en détail (73)

 Seuls les taux de TEOM ont été modifié en 2017

 Le départ de Sorgues et de Bédarrides a conduit à une baisse 

des recettes par habitant de l’ordre de 60,82 €
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Rappel des Taux d’Imposition

2017

Taxe Habitation : 8,28 %

Taxe Foncière Non bâtie : 4,10%

Cotisation Foncière Entreprises : 

35,12%

TEOM : 9,63 % (Orange) et 11,10% 

(autres Communes)

8%
5%

12%

7%

68%

Répartition des apports fiscaux par commune

CADEROUSSE

CHATEAUNEUF

COURTHEZON

JONQUIERES

ORANGE

RECETTES FISCALES CCPRO 2015 2016 2017 Evolution 2016-2017

contributions directes (TH, TFNB, 

TAFNB et CFE) 19 785 968,00   19 923 133,00   12 462 825,00   -37,4%

Fiscalité d'entreprise (CVAE, IFER et 

TASCOM) 6 018 433,00   5 788 928,00   3 954 423,00   -31,7%

TEOM 7 687 958,00   7 906 878,00   5 175 755,00   -34,5%

Compensations (GIR et CRTP) 3 243 384,00   3 243 384,00   4 482,00   -99,9%

TOTAL RECETTES FISCALES 36 735 743,00   36 862 323,00   21 597 485,00   -41,4%

recettes rapportées à l'hab. 530,00 € 529,02 € 468,20 € -11,5%



Structuration des recettes fiscales de la CCPRO

CLETC DU 19/01/2018

 -
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La chute des dotations (74)

 Comme c’est le cas depuis 2014, les dotations de l’Etat ont poursuivi leur baisse.

 En 2017, le montant cumulé de la Contribution au Redressement des Finances 

Publiques a atteint 778 000 € :
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2014

142 000 €

2015

142 000 €

360 000 €

2016

142 000 €

360 000 €

646 000 €

2017

49 000 €

125 000 €

401 000 €

203 000€

CCPRO 7 communes CCPRO 5 communes

 Cette année, la CCPRO a également été contributrice au FPIC (325 400 €)



Section d’investissement
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La section d’investissement se clôt avec un excédent de 3,110 M€ malgré un volume de travaux équivalent à 2016.

Pour la première fois depuis l’engagement de la procédure de redressement des comptes, le besoin de couverture de la section 

d’investissement est néant (excédent brut de 356 k€).

Cette situation doit cependant être relativisée dans la mesure où 1,7 M€ d’enveloppes communales n’ont pas été consommées (et

devront donc être réinscrites en 2018).

Section d'investissement Total Réalisé 2015 Total Réalisé 2016 Total Réalisé 2017 

Dépenses 10 115 878,17   12 729 930,86   12 401 865,75   

Recettes 15 246 057,27   12 656 140,80   15 512 349,15   

Résultat d'exécution 5 130 179,10   - 73 790,06   3 110 483,40   

Résultat cumulé reporté (001) - 4 948 690,80   148 089,72   74 300,00   

Soit solde net exercice 181 488,30   74 299,66   3 184 783,40   

Restes à réaliser en dépenses 5 253 850,03   3 225 546,03   4 498 675,97   

Restes à réaliser en recettes 1 069 330,30   689 110,40   1 670 506,73   

Besoin de couverture de la section 

d'investissement - 4 003 031,43   - 2 462 135,97   néant



Détail des dépenses d’investissement
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L’année 2017 s’est traduit par une poursuite des grands travaux publics, intégralement financés par le Pacte Financier

(régime des enveloppes communales d’investissement)

REALISE 2015 REALISE 2016 REALISE 2017 

13 SUBVENTIONS INVESTISSEMENT 9 000,00   

20 IMMOBILISATION INCORPORELLES 518 888,05   428 927,89   543 956,82   

204 SUBVENTIONS D'EQUIPEMENT VERSEES 518 533,64   402 719,63   187 721,33   

21 IMMOBILISATIONS CORPORELLES 1 176 755,70   3 008 399,56   1 168 190,97   

23 IMMOBILISATIONS EN COURS 5 222 902,30   5 293 645,63   6 803 146,01   

27 AUTRES IMMOBILISATIONS FINANCIERES 43 512,80   

16 EMPRUNT ET DETTES ASSIMILEES 1 976 096,61   2 207 757,23   1 037 196,74   

040 OPERATIONS D'ORDRE ENTRE SECTIONS 26 010,00   48 255,10   56 871,84   

041 OPERATIONS PATRIMONIALES 676 691,87   1 331 225,82   2 561 269,24   

TOTAL DEPENSES  D'INVESTISSEMENT 

EXERCICE 10 115 878,17   12 729 930,86   12 401 865,75   



Zoom sur les enveloppes 

communales d’investissement
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Rappel du contexte

 En 2016 un important travail de refonte a été engagé entre les 7 communes 

membres de la CCPRO.

 Les recettes et les charges relatives ont été précisément identifiées, 

permettant de dégager l’apport net de chaque territoire.

 Cette richesse a été répartie entre :

 refonte des attributions de compensation (réévaluation générale) 

 la mise en place d’enveloppes communales d’investissement.
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Rappel du Pacte Financier de 2016

Pour mémoire, EN à 

redistribuer après déduction 

des coûts de gestion et montant 

des reversions antérieures 

(AC+FDC+DSC)

= 10 507 751.55 €

ENVELOPPE

(= part dans la 

redistribution 

de la richesse 

des territoires)

(C = A + B)

dont majoration 

AC

(A)

dont enveloppe de 

base investissement 

CCPRO

(B)

Bédarrides 124 321,54 62 160,77 62 160,77

Caderousse 263 372,14 85 110,41 178 261,73

Châteauneuf 489 617,65 251 334,71 238 282,95

Courthézon 705 674,73 460 686,33 244 988,40

Jonquières 331 524,10 165 762,05 165 762,05

Orange 6 257 703,39 4 190 780,33 2 066 923,07

Sorgues 1 778 029,81 739 353,20 1 038 676,61

CCPRO 557 508,19 557 508,19

Total 10 507 751,55 5 955 187,79 4 552 563,76 Précision : La répartition interne à été 
modifiée en 2017 pour la Ville d’Orange qui a 
souhaité majorer son enveloppe travaux de 
1M€CLETC DU 19/01/2018

NOUVELLES AC

Caderousse 899 559,87 €

Châteauneuf 445 142,94 €

Courthézon 950 554,99 €

Jonquières 510 095,47 €

Orange 5 675 259,39 €

TOTAL 8 480 612,66 €

NOUVELLES 

ENVELOPPES

Caderousse 178 300,00 €

Châteauneuf 238 300,00 €

Courthézon 245 000,00 €

Jonquières 165 800,00 €

Orange 3 500 000,00 €

TOTAL 4 327 400,00 €



Le fonctionnement des enveloppes

 Le règlement des enveloppes communales a été modifié par délibération 

n°2017038 du 14 avril 2017 

 En vertu de ce règlement, sont imputées et constatées sur ces enveloppes 

toutes les dépenses d’investissement de type études, travaux, acquisitions 

foncières et participations contractuelles réalisées sur le budget principal 

pour une antenne communale au titre des compétences suivantes :

 Voirie

 Hydraulique Urbaine

 Eaux de ruissellement
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La notion de droit à tirage et 

d’enveloppe budgétaire

 Le Droit à Tirage Annuel (DATA) est composé :

 du Droit à Tirage Initial (DATI) correspondant à l’enveloppe arrêtée au moment de 
l’élaboration du Pacte Financier.

 du Droit à Tirage Reporté (DATR), correspondant au solde d’exécution, positif ou 
négatif, de l’année N-1 

 d’une Ligne Corrective d’Emprunt (LCE)

 Il peut être majoré de Droits à Tirage Complémentaires (DATC) correspondant à 
des recettes affectées, fonds de concours communaux, emprunt ou autre recette 
budgétaire.

 Le solde (DATA+ DATC) correspond à l’enveloppe budgétaire (EB), qui est 
ensuite répartie entre :

 Les dépenses déjà engagées (RAR)

 Les nouvelles inscriptions budgétaires (NIB)
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CADEROUSSE > Consommation 2017
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Droit à Tirage Initial DATI 178 300,00 €

Droit à Tirage Reporté DATR 136 946,23 €

Ligne Corrective de l'Emprunt LCE -81 888,93 €

DROIT A TIRAGE ANNUEL DATA 233 357,30 €

Recette Déductible Rattachable RDR2017 63 173,64 €

Fonds de Concours FDC 73 740,00 €

Recours à l 'emprunt EMP 0,00 €

DROIT A TIRAGE COMPLEMENTAIRE DATC 136 913,64 €

ENVELOPPE BUDGETAIRE EB 370 270,94 €

dont RAR EN DEPENSES RAR 186 568,55 €

dont NOUVELLES INSCRIPTIONS BUDGETAIRES BUDG 183 702,39 €

EXECUTION BUDGETAIRE EX -90 924,20 €

dont dépenses liquidées DL 90 924,20 €

dont recettes constatées RC 0,00 €

DROIT A TIRAGE REPORTE DATR 142 433,10 €

Engagements non soldés en dépenses à reporter RAR 107 613,44 €

Engagements non soldés en recettes à reporter RDR2018 60 000,00 €

CADEROUSSE 2017



CHATEAUNEUF > Consommation 2017
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Droit à Tirage Initial DATI 238 300,00 €

Droit à Tirage Reporté DATR 104 794,72 €

Ligne Corrective de l'Emprunt LCE -7 248,77 €

DROIT A TIRAGE ANNUEL DATA 335 845,95 €

Recette Déductible Rattachable RDR2017 3 330,00 €

Fonds de Concours FDC 0,00 €

Recours à l 'emprunt EMP 0,00 €

DROIT A TIRAGE COMPLEMENTAIRE DATC 3 330,00 €

ENVELOPPE BUDGETAIRE EB 339 175,95 €

dont RAR EN DEPENSES RAR 31 046,80 €

dont NOUVELLES INSCRIPTIONS BUDGETAIRES BUDG 308 129,15 €

EXECUTION BUDGETAIRE EX -41 669,40 €

dont dépenses liquidées DL 41 669,40 €

dont recettes constatées RC 0,00 €

DROIT A TIRAGE REPORTE DATR 294 176,55 €

Engagements non soldés en dépenses à reporter RAR 81 422,20 €

Engagements non soldés en recettes à reporter RDR2018 0,00 €

CHATEAUNEUF 2017



COURTHEZON > Consommation 2017
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Droit à Tirage Initial DATI 245 000,00 €

Droit à Tirage Reporté DATR 221 606,95 €

Ligne Corrective de l'Emprunt LCE -17 106,26 €

DROIT A TIRAGE ANNUEL DATA 449 500,69 €

Recette Déductible Rattachable RDR2017 385 398,33 €

Fonds de Concours FDC 245 000,00 €

Recours à l 'emprunt EMP 0,00 €

DROIT A TIRAGE COMPLEMENTAIRE DATC 630 398,33 €

ENVELOPPE BUDGETAIRE EB 1 079 899,02 €

dont RAR EN DEPENSES RAR 369 741,37 €

dont NOUVELLES INSCRIPTIONS BUDGETAIRES BUDG 710 157,65 €

EXECUTION BUDGETAIRE EX -355 066,84 €

dont dépenses liquidées DL 358 323,94 €

dont recettes constatées RC 3 257,10 €

DROIT A TIRAGE REPORTE DATR 94 433,85 €

Engagements non soldés en dépenses à reporter RAR 38 045,01 €

Engagements non soldés en recettes à reporter RDR2018 293 234,90 €

COURTHEZON 2017



JONQUIERES > Consommation 2017
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Droit à Tirage Initial DATI 165 800,00 €

Droit à Tirage Reporté DATR -108 306,79 €

Ligne Corrective de l'Emprunt LCE -16 465,04 €

DROIT A TIRAGE ANNUEL DATA 41 028,17 €

Recette Déductible Rattachable RDR2017 87 867,08 €

Fonds de Concours FDC 0,00 €

Recours à l 'emprunt EMP 0,00 €

DROIT A TIRAGE COMPLEMENTAIRE DATC 87 867,08 €

ENVELOPPE BUDGETAIRE EB 128 895,25 €

dont RAR EN DEPENSES RAR 22 295,92 €

dont NOUVELLES INSCRIPTIONS BUDGETAIRES BUDG 106 599,33 €

EXECUTION BUDGETAIRE EX -45 819,85 €

dont dépenses liquidées DL 45 819,85 €

dont recettes constatées RC

DROIT A TIRAGE REPORTE DATR -4 791,68 €

Engagements non soldés en dépenses à reporter RAR 37 520,00 €

Engagements non soldés en recettes à reporter RDR2018 0,00 €

JONQUIERES 2017



ORANGE > Consommation 2017
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Droit à Tirage Initial DATI 3 500 000,00 €

Droit à Tirage Reporté DATR -942 217,89 €

Ligne Corrective de l'Emprunt LCE -140 969,21 €

DROIT A TIRAGE ANNUEL DATA 2 416 812,90 €

Recette Déductible Rattachable RDR2017 1 546 688,57 €

Fonds de Concours FDC 2 500 000,00 €

reliquat AC non versé DETTE 2 000 000,00 €

DROIT A TIRAGE COMPLEMENTAIRE DATC 6 046 688,57 €

ENVELOPPE BUDGETAIRE EB 8 463 501,47 €

dont RAR EN DEPENSES RAR 1 834 926,75 €

dont NOUVELLES INSCRIPTIONS BUDGETAIRES BUDG 6 628 574,72 €

EXECUTION BUDGETAIRE EX -1 271 468,87 €

dont dépenses liquidées DL 6 517 840,04 €

dont recettes constatées RC 5 246 371,17 €

DROIT A TIRAGE REPORTE DATR 1 145 344,03 €

Engagements non soldés en dépenses à reporter RAR 3 024 672,19 €

Engagements non soldés en recettes à reporter RDR2018 1 151 977,39 €

ORANGE 2017



Détail des recettes d’investissement
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Les ressources d’investissement ont été dynamisées par le versement d’un fonds de concours de la Ville d’Orange (2,5

M€), un FCTVA conséquent (0,945 M€) ainsi que l’affectation du résultat 2016 à hauteur de 6,5 M€ au compte 1068.

Il n’y a pas eu de recours à l’emprunt en 2017

REALISE 2015 REALISE 2016 REALISE 2017 

13 SUBVENTIONS INVESTISSEMENT 284 100,39   361 303,39   3 269 814,21   

16 EMPRUNT ET DETTES ASSIMILEES - 2 006 416,50   3 000,00   

21 IMMOBILISATIONS CORPORELLES 202,80   

23 IMMOBILISATIONS EN COURS 56 864,91   931,03   51 840,00   

27 AUTRES IMMOBILISATIONS FINANCIERES 29 668,80   

10 DOTATIONS 1 691 395,00   1 326 675,00   945 519,00   

1068 EXCEDENT DE FONCTIONNEMENT 9 698 110,81   4 200 000,00   6 500 000,00   

165 DEPOTS ET CAUTIONNEMENTS RECUS 16 500,00   1 275,00   

024 PRODUITS DES CESSIONS 75 330,00   

040

OPERATIONS D'ORDRE DE TRANSFERT ENTRE 

SECTIONS 2 821 921,49   3 428 314,06   2 075 818,44   

041 OPERATIONS PATRIMONIALES 676 961,87   1 331 225,82   2 561 358,70   

TOTAL RECETTES  D'INVESTISSEMENT 

EXERCICE 15 246 057,27   12 656 140,80   15 512 349,15   



Scénarios prévisionnels d’affectation 

des résultats 2017
Sous toute réserve de concordance avec le Compte de Gestion (en cours)
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Budget Principal
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Résultat de fonctionnement exercice  (A) 2 933 231,11

Excédent / déficit de fonctionnement antérieur (B) 3 431 226,16

RESULTAT A AFFECTER (A+B = C) 6 364 457,27

Solde d'investissement de l'exercice (D) 3 110 483,40

Excédent / déficit de fonctionnement antérieur (E) 74 300,00

Solde d'investissement cumulé (D+E = F) 3 184 783,40

Solde des RAR (G) -2 828 169,24

BESOIN DE FINANCEMENT (F+G) = H néant

PERPECTIVES D'AFFECTATION ET DE REPRISE DES RESULTATS 6 364 457,27

Couverture du besoin de financement de la SI (1068) 0,00 au moins égal à H

Autofinancement complémentaire ORANGE (1068) 3 622 038,78 solde AC orange

Solde à reporter en fonctionnement (002) 2 742 418,49

Solde à reporter en investissement (001) 3 184 783,40



Point sur les opérations 

pluri-annuelles
Autorisations de Programme et Crédits de Paiement

19/02/2018RAPPORT D'ORIENTATIONS BUDGETAIRES 39



Les Autorisations de Programme / 

Crédits de Paiement (AP/CP)

Les AP/CP sont une mise en application concrète sur le plan technique et financier de
certains investissements onéreux lissés sur plusieurs années.

De manière à être en capacité d’engager les travaux sans immobiliser les crédits sur un
seul exercice, elles permettent de valider au départ d’un projet, le nombre d’années
d’exécution ainsi que son enveloppe globale (AP) tout en déterminant conjointement les
crédits de paiements annuels (CP) et le plan prévisionnel de financement.

L’année 2017 a été marquée par l’ouverture de 2 nouvelles autorisations de
Programme/Crédits de paiements.

Au 31 décembre 2017, le montant total des investissements faisant objet d’autorisations de

programme s’élève à 16 813 393,80 €, dont 7 009 602,80 € ont déjà été consommés.

Le reliquat des AP en cours se répartit majoritairement sur les années 2018 (4,765 M€) et
2019 (3,955 M€).

Seule une AP/CP perdurera jusqu’en 2021 (Requalification du Secteur Gare à Courthézon).
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DENOMINATION DE 

L'AP/CP
RECETTES/DEPENSES MONTANT AP

Réalisé au 

31/12/2017
Budgétisé 2018 Budgétisé 2019 Budgétisé 2020 Budgétisé 2021 Budgétisé 2022

AP/CP 

RESTAURATION ET 

RENATURATION DE 

LA BERGE DU 

REVESTIDOU A A 

CADEROUSSE

Dépenses 236 000,00 € 24 875,40 € 211 124,60 €

Recettes 141 000,00 € 0,00 € 141 000,00 €

AP/CP 

REQUALIFICATION 

DU SECTEUR GARE A 

COURTHEZON

Dépenses 2 824 094,40 € 8 277,00 € 1 018 923,00 € 714 542,40 € 454 860,00 € 627 492,00 €

Recettes 706 023,00 € 0,00 € 119 700,00 € 137 100,00 € 178 635,00 € 113 715,00 € 156 873,00 €

AP CP 

REAMENAGEMENT 

ROND POINT SAFIRA 

ORANGE

Dépenses 1 835 427,60 € 0,00 € 875 427,60 € 960 000,00 €

AP CP 

REAMANAGEMENT 

AVENUE MEYNE 

CLAIRE A ORANGE

Dépenses 1 954 154,40 € 1 452 251,62 € 501 902,78 €

AP CP PROGRAMME 

LA VIOLETTE 

FAUBOURG DE L'ARC 

A ORANGE

Dépenses 2 381 400,00 € 0,00 € 100 000,00 € 2 281 400,00 €

Recettes 1 108 290,00 € 0,00 € 0,00 € 942 046,50 € 166 243,50 €

AP CP 

RESTRUCTURATION 

RUE SAINT CLEMENT 

A ORANGE

Dépenses 1 680 000,00 € 308 348,71 € 1 371 651,29 €

AP CP ROND POINT 

ARC DE TRIOMPHE A 

ORANGE

Dépenses 4 320 000,00 € 3 901 144,25 € 418 855,75 €

AP CP VOIRIE LES 

GENETS ET LA 

CALADE A ORANGE

Dépenses 1 582 317,40 € 1 314 705,82 € 267 611,58 €

Recettes 791 158,70 € 665 010,16 € 126 148,54 €

TOTAL DEPENSES 16 813 393,80 € 7 009 602,80 € 4 765 496,60 € 3 955 942,40 € 454 860,00 € 627 492,00 €

TOTAL RECETTES 2 746 471,70 € 665 010,16 € 386 848,54 € 1 079 146,50 € 344 878,50 € 113 715,00 € 156 873,00 €



La situation de la dette
Structure et Gestion
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Structure de la dette et prévision 
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92%

0% 2%
6%

FIXE EURIBOR 3M EURIBOR 12M LIVRET A

STRUCTURE 

TAUX
31/12/2015 31/12/2016 31/12/2017 % évolution

PREVISION 

31/12/2018*

FIXE 27 289 143,21 € 27 371 908,87 € 14 782 812,81   -45,99% 13 812 237,23 €

EURIBOR 3M 59 489,01 € 35 310,27 € 28 587,12   -19,04% 22 568,75 €

EURIBOR 12M 321 667,62 € 306 760,82 € 291 108,69   -5,10% 274 673,94 €

LIVRET A 2 962 500,00 € 2 812 500,00 € 1 046 096,25   -62,81% 987 161,25 €

30 632 799,84 € 30 526 479,96 € 16 148 604,87   -47,10% 15 096 641,17 €

La CCPRO a éliminé de sa dette tous les produits structurés

dangereux.

Les taux moyens sont en baisse (3,642 % contre 3,856% antérieur)

Des démarches sont en cours pour renégocier les emprunts sur des

taux encore plus avantageux (dernier emprunt souscrit en 2016 au

taux de 1,30 %)



Situation au 31/12/2017 : Prêteur
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37% des crédits ont été souscrits auprès de DEXIA / CREDIT LOCAL DE FRANCE

6%

30%

11%
10%

3%

3%

37%

DEXIA CREDIT LOCAL

CREDIT AGRICOLE ALPES PROVENVES

CAISSE D'EPARGNE PROVENCE ALPES CORSE

CAISSE DES DEPOTS

BANQUE POPULAIRE PROVENCALE ET CORSE

LA BANQUE POSTALE

SOCIETE DE FINANCEMENT LOCAL



Evolution de l’annuité de la dette depuis 2003
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Evolution de l’encours

19/02/2018RAPPORT D'ORIENTATIONS BUDGETAIRES 46

Extinction de la dette à 

HORIZON 2036

Année
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Situation au 31/12/2017 : Evolution de l'encours

Année Encours



Nos ressources humaines
Structure des dépenses de personnel

Rapport sur la parité

Rapport sur la mutualisation
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Le personnel de la CCPRO
Au 31/12/2017 la CCPRO comptait 198 
agents.

L’année 2017 a notamment permis :

- La réorganisation intégrale des services 
suite au transfert de 80 agents

- La mise en place du RIFSEEP pour la 
quasi-intégralité des agents

- La mise en place d’un Complément 
Indemnitaire Annuel intégrant 
l’absentéisme, de manière individuelle 
mais également collective

- La légalisation du temps de travail 
(1.607 h) et la mise en place d’un 
Système de Gestion du Temps

- La suppression quasi-intégrale du 
recours aux heures supplémentaires
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Synthèse Générale 2017

19 % de femmes et 81 % d’hommes

88,4

195,7

43 ans 4 mois

2 064,64 € par mois

20,63 % (1,048 K€)

7 280 395,23 €

0,34 % (17 K€)
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Coût brut d’un 

agent de la CCPRO : 

36 770 € / an



Les femmes de la CCPRO
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100,5 jours de formation en 2017 (-28%)

Soit 2,6 jours par agent et par an39 agents employés

35 % des 

femmes sont 

cat. A ou B

17%

18%65%

cat. A cat. B cat.C



Les hommes de la CCPRO
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289,5 jours de formation en 2017 (+66 %)

Soit 1,8 jours par agent et par an

87 % des 

hommes sont 

cat. C

159 agents employés

5%
8%

87%

Cat, A Cat. B Cat. C



Structure des effectifs : pyramide des âges
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La majorité des femmes de la 

CCPRO  ont entre 35 et 39 ans

La majorité des hommes de la 

CCPRO  ont entre 50 et 54 ans



Rémunération : comparaison H/F (titulaires)
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La mise en place 

du RIFSEEP a 

permis de mettre 

en place une 

meilleure 

adéquation entre 

le niveau de 

rémunération et 

le niveau de 

responsabilité 

hiérarchique.
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16,5
37,5

331

Nombre de jours de formation par 
catégorie d’emploi

Cat. A Cat. B Cat. C

Formation : 390 jours

85% des jours de formations bénéficient aux agents de 

cat. C, 10% aux agents de cat. B et 4% aux agents de 

cat. A.

En jours par agent, cela représente :

• 2,2  j/an pour cat. B

• 1,8 j/an pour cat. C

• 1,2 j/an pour cat. A



Absentéisme
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103 agents
Soit 52 % des actifs ont été arrêtés au moins une 

fois en 2017 (10% de moins qu’en 2016) 

66 % de ces absences sont des arrêts maladie 

ordinaire (contre 87% en 2016)

16 accidents du travail
Durée moyenne d’arrêt : 19,5 jours

1 agent en longue maladie

338 avis d’arrêt de travail reçus

La durée moyenne d’un arrêt 

maladie ordinaire est de 

9 jours (contre 12 en 2016)

21%

13%

66%

ACCIDENT DU
TRAVAIL

LONGUE MALADIE

MALADIE ORDINAIRE

2 congés paternité
(pas de maternité en 2017)



Actions engagées contre l’absentéisme

 L’absentéisme représente cette année 4 257 jours non travaillés  (265 jours de 

plus qu’en 2016)

 Les femmes ne représentent que 11 % de l’absentéisme, pour 19% des effectifs

 Représente à l’année 19,2 équivalents temps plein ( 717 K€ = > 

supérieur à 2016)

 12 procédures de contrôle ont été engagées dont 1 seul a conduit à la reprise de 

travail de l’agent (les arrêts < 3 jours n’étant pas contrôlables, bien que les plus 

nombreux)

 La mise en place du régime de carence sur le régime indemnitaire depuis le 1er

janvier 2017 a concerné 59 agents et généré 18 413 € de retenues sur salaire.
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Rapport sur la mutualisation
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Mutualisation descendante
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MISE A DISPOSITION DU PERSONNEL DE LA CCPRO VERS LA VILLE D’ORANGE

Nom de l’agent Service % de mise à disposition pour 2017

EMERY Tony Direction Système d’information 5 %

LAINE Christophe Centre technique intercommunal 30 %

MISE A DISPOSITION DU PERSONNEL DE LA CCPRO VERS LA VILLE DE COURTHEZON

RUIZ PASCAL Planification urbaine et 

Aménagement du Territoire

40 %



Mutualisation ascendante
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MISE A DISPOSITION DU PERSONNEL DE LA VILLE D’ORANGE VERS LA CCPRO

Nom de l’agent Service % de mise à disposition

PERENON Jocelyne Assainissement/SPANC 20 %

NICOLAS Marie-Christine Gestion de la station-service 20 %

MAILLET Gersende Assainissement/SPANC 20 %

LATARD Alain Régisseur Taxe de Séjour 40 %

PEROUSE Alain Voirie 30 %

CANUTI Rémy Direction Opérationnelle 40 %

PEREIRA Sarah (CDI) Planification territoriale 40 %

VIX Marc Finances 40 %

FREAU Fabrice HYGIENE ET SECURITE 50 %

HAMELIN j Direction Opérationnelle 40 %

ROL Sylvie Finances 40 %

MISE A DISPOSITION DU PERSONNEL DE LA VILLE DE COURTHEZON VERS LA CCPRO

Nom de l’agent Service % de mise à disposition pour 2016

TROUPIN Thomas EAU/ASSAINISSEMENT/PLUVIAL 60 % 



Mutualisation sous forme de prestations de 

services (Articles L5211-56 et L5214-16-1 du CGCT)

Prestations de service informatique

❖ Concerne :

 Assistance sur les acquisitions de matériel, 

 Marchés mutualisés et Mutualisation des outils métiers.

 Assistance à la rédaction de cahiers des charges pour l’acquisition 

de matériels, logiciels, assistance dans  l’analyse des offres. 

 Conseils relatifs à la sécurité et à l’évolution de l’architecture des 

systèmes d’information .

 Assistance technique : dépannage, maintenance et assistance 

informatique, fourniture d’un support téléphonique par la CCPRO, 

un accès au support informatique ; éventuelle prise en main à 

distance sur le poste de l’agent afin de résoudre l’incident.

❖ Les  bénéficiaires  des prestations :

- Commune de Jonquieres ( convention signée le 15/05/2017)

- Communes de Courthézon (convention signée le 01/02/2017)

- Office de tourisme intercommunal ( convention signée le 15/12/2016)

❖ Les recettes obtenues : 2 657,79 € HT

Prestations en matière d’entretien des espace 
privatifs

❖ Concerne : 

 Nettoyage manuel et mécanique des sols,

 Aspiration des feuilles et branchages,

 Rotofilage des mauvaises herbes,

 Lavage mécanisé des surfaces goudronnées,

 Ramassage et vidage des corbeilles,

 Nettoyage des WC.

❖ Les  bénéficiaires  des prestations :

 Commune d’Orange pour le nettoyage du théâtre antique (convention signée le 

31/10/2017)

 Lycée Aristide BRIAND pour le nettoyage de la Cour (convention signée le 

06/07/2017)

❖ Les recettes obtenues : 536,44 € HT



Les fondements de la prépa 

budgétaire 2018 

Objectif > Efficience +
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Le Pays Réuni d’Orange
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population DGF 2017

CADEROUSSE 2 850   

CHATEAUNEUF DU PAPE 2 259   

COURTHEZON 5 587   

JONQUIERES 5 067   

ORANGE 30 366   

Total EPCI 46 129   



La section de Fonctionnement
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Réduire les dépenses de fonctionnement

 Sur le plan des charges générales (011) :

 Economies de gestion demandées à tous les gestionnaires de crédits (-10% sur réalisé 

2017)

 Renforcer la mutualisation et optimiser les temps d’utilisation du matériel

 Sur le plan du personnel (012) :

 Maitrise du tableau des effectifs (zéro création de poste, analyse au cas par cas des 

besoins de remplacements, recours préférentiel à la mobilité interne et à la mise à 

disposition d’agents ou services communaux)

 Mise en place d’un PIF (plan individuel de formation) pour mieux lisser les formations 

réglementaires obligatoire 

 Sur le plan des autres charges de gestion courante (065)

 Diminution des contributions aux syndicats et organismes auxquels la CCPRO adhère 

proportionnelle à la baisse des dotations de l’Etat (demandé -10%)

19/02/2018RAPPORT D'ORIENTATIONS BUDGETAIRES 65



19/02/2018RAPPORT D'ORIENTATIONS BUDGETAIRES 66

FONCTION LIBELLE 2016  (pour mémoire) 2017  (pour mémoire) BUDGET 2018 

Fonction 824

Syndicat Mixte pour le Scot du Bassin de Vie 

d'Avignon (SMBVA)
153 800,00 € 98 928,00 € 84 877,36 € 

CAUE 431,00 € 450,00 € 450,00 € 

Agence d’urbanisme Rhône Avignon 

Vaucluse (AURAV)
103 300,00 € 68 700,00 € 69 193,50 € 

Fonction 72 ADIL 9 690,80 € 6 412,00 € 6 412,00 € 

Fonction 831

Syndicat Mixte de l’Ouvèze Provençale 122 125,00 € 80 953,75 € 31 278,50 € 

Syndicat Intercommunal pour 

l’Aménagement de l’Aygues
13 500,00 € 79 284,00 € 13 496,00 € 

Association syndicale de la Meyne et des 

Cours d’eau d’Orange
313 875,00 € 320 864,91 € 

Fonction 95 Tourisme

Syndicat Mixte pour la Création de la Via 

Venaissia
7 586,00 € 4 895,00 € 4 895,00 € 

ADTHV 10 000,00 € 9 500,00 € 19 000,00 € 

OTPRO 407 000,00 € 407 000,00 € 366 300,00 € 

Fonction 90 

Développement Eco 

GRAIN 30 000,00 € 20 000,00 € 20 000,00 € 

Vaucluse Attractivité

TOTAL 1 171 307,80 € 1 096 987,66 € 615 902,36 € 

Participations



Poursuivre la convergence Fiscale et la mise 

en œuvre des taxes et redevances spécifiques

 Taux unique de TEOM dès 2018 sur l’intégralité du territoire communautaire 

(10,20 % soit + 128 000 €)

 Mise en place de la redevance spéciale dès mars 2018 (montant en cours)

 Assujettissement des meublés de tourisme à la taxe de séjour et mise en 

place du régime forfaitaire (+ 265 000 €)

 Mise en place de la taxe GEMAPI (+1M€)
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La stratégie d’investissement
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Revoir les enveloppes travaux à la baisse pour 

sécuriser les investissements communaux

 Modification du règlement des enveloppes pour y intégrer les dépenses 

d’éclairage public dès 2018 

 Baisse de 10% du Droit à Tirage Initial des Communes :
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DROIT A TIRAGE 2017 NOUVEAU DROIT A TIRAGE INITIAL 

Caderousse 178 300,00 € 160 470,00 € 

Châteauneuf du Pape 238 300,00 € 214 470,00 € 

Courthézon 245 000,00 € 220 500,00 € 

Jonquières 165 800,00 € 149 220,00 € 

Orange 3 500 000,00 € 3 795 988,44 € *

4 327 400,00 € 4 540 648,44 € 

* Le DATA d’Orange est majoré de 645 988,44 € correspondant au transfert de la compétence EP (TCFE)



Rappel des règles d’investissement

2 types de projets

Opérations Communales
= Travaux voirie, hydraulique urbaine, eaux de 

ruissellement, éclairage public

Opérations Communautaires
= Collecte et Traitement des OM, Bâtiments et Flotte, 

Politique de l’Habitat, Développement Economique et 

Tourisme Enveloppes Communales

3 modes de financement

Financement CCPRO 

(Fonds Propres ou Emprunt)

Fonds de Concours 

1 logique de responsabilité
L’annuité de la dette est supportée par la LCE des Communes suivant la CLE de répartition 

de l’emprunt souscrit.
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Les enveloppes communales 

d’investissement

Compétence Voirie – Hydraulique Urbaine - Eaux de ruissellement

Eclairage Public
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Impact de la dette sur la LCE

19/02/2018RAPPORT D'ORIENTATIONS BUDGETAIRES 72

Chaque année la LCE (ligne correctrice d’emprunt) est réévaluée en fonction montant de l’annuité 

prévisionnelle de la dette de la CCPRO (capital + intérêts), de sa répartition entre les communes et de 

l’annuité historique retenue sur leur attribution de compensation lors de l’établissement du pacte 

financier en 2016.

COMMUNES CRD AU 01/01/2018 % DU CRD 
dont emprunts 

transférés

dont 

emprunts non 

affectés

dont 

emprunts 

communaux 

(voirie)

ANNUITE 2018 

(capital + 

intérêts)

Annuité 

historique 

retenue sur 

AC (PF2016)

Ligne 

Corrective 

d'Emprunt 

2018

CADEROUSSE 2 604 868,52 18,30%                       -          845 907,96   1 758 960,57 287 481,44 204 919,85 -82 561,59 

CHATEAUNEUF DU PAPE 3 208 106,87 22,53%        539 184,56   445 418,42 2 223 503,89 354 056,71 345 439,76 -8 616,95 

COURTHEZON 3 356 006,50 23,57%          25 734,26   423 818,97 2 906 453,27 370 379,38 353 148,54 -17 230,84 

JONQUIERES 3 756 799,73 26,39%                       -          337 651,80   3 419 147,93 414 612,17 395 998,68 -18 613,49 

ORANGE 1 310 976,03 9,21%                       -       1 310 976,03   0,00 144 683,42 -144 683,42 

14 236 757,65 100% 564 918,82 3 363 773,17 10 308 065,66 1 571 213,12 1 299 506,83 -271 706,29



CADEROUSSE

Le Droit à Tirage Initial corrigé (-10%) est de 160 470 €.

Le Droit à Tirage Reporté de 2017 est positif (+142 433,10 €)

La LCE est, du fait de la répartition des emprunts, de -82 561,59 €

Les RAR en recette et les subventions acquises viennent majorer le Droit à Tirage Annuel de 201 000 €

Il reste 107 613,44 € de RAR en dépense.

Soit en l’état (et avant décision sur éventuel FdC) :

ENVELOPPE BUDGETAIRE 2017 : 421 341,51 €

Dont possibilité de nouvelles inscriptions budgétaires : 313 728,07 €
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Droit à Tirage Initial DATI 160 470,00 €

Droit à Tirage Reporté DATR 142 433,10 €

Ligne Corrective de l'Emprunt LCE -82 561,59 €

DROIT A TIRAGE ANNUEL DATA 220 341,51 €

Recette Déductible Rattachable RDR2018 201 000,00 €

Fonds de Concours FDC

Recours à l 'emprunt EMP 0,00 €

DROIT A TIRAGE COMPLEMENTAIRE DATC 201 000,00 €

ENVELOPPE BUDGETAIRE EB 421 341,51 €

dont RAR EN DEPENSES RAR 107 613,44 €

dont NOUVELLES INSCRIPTIONS BUDGETAIRES BUDG 313 728,07 €

CADEROUSSE 2018



Le Droit à Tirage Initial corrigé (-10%) est de 214 470 €.

Le Droit à Tirage Reporté de 2017 est positif (+294 176,55 €)

La LCE est, du fait de la répartition des emprunts, de -8 616,95 €

Aucun droit à Tirage complémentaire n’est à ce jour recensé.

Il reste 81 422,20 € de RAR en dépense.

Soit en l’état (et avant décision sur éventuel FdC) :

ENVELOPPE BUDGETAIRE 2018 : 500 029,60 €

Dont possibilité de nouvelles inscriptions budgétaires : 418 607,40 €
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Droit à Tirage Initial DATI 214 470,00 €

Droit à Tirage Reporté DATR 294 176,55 €

Ligne Corrective de l'Emprunt LCE -8 616,95 €

DROIT A TIRAGE ANNUEL DATA 500 029,60 €

Recette Déductible Rattachable RDR2018 0,00 €

Fonds de Concours FDC 0,00 €

Recours à l 'emprunt EMP 0,00 €

DROIT A TIRAGE COMPLEMENTAIRE DATC 0,00 €

ENVELOPPE BUDGETAIRE EB 500 029,60 €

dont RAR EN DEPENSES RAR 81 422,20 €

dont NOUVELLES INSCRIPTIONS BUDGETAIRES BUDG 418 607,40 €

CHATEAUNEUF 2018

CHATEAUNEUF DU PAPE



Le Droit à Tirage Initial corrigé (-10%) est de 220 500 €.

Le Droit à Tirage Reporté de 2017 est positif (+ 94 433,85€)

La LCE est, du fait de la répartition des emprunts, de -17 230,84 €

Les RAR en recette et les produits des PUP viennent majorer le Droit à Tirage Annuel de 363 234,90 €

Il reste 38 045,01 € de RAR en dépense.

Soit en l’état (et avant décision sur éventuel FdC) :

ENVELOPPE BUDGETAIRE 2018 : 660 937,91 €

Dont possibilité de nouvelles inscriptions budgétaires : 622 892,90 €
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Droit à Tirage Initial DATI 220 500,00 €

Droit à Tirage Reporté DATR 94 433,85 €

Ligne Corrective de l'Emprunt LCE -17 230,84 €

DROIT A TIRAGE ANNUEL DATA 297 703,01 €

Recette Déductible Rattachable RDR2018 363 234,90 €

Fonds de Concours FDC 0,00 €

Recours à l 'emprunt EMP 0,00 €

DROIT A TIRAGE COMPLEMENTAIRE DATC 363 234,90 €

ENVELOPPE BUDGETAIRE EB 660 937,91 €

dont RAR EN DEPENSES RAR 38 045,01 €

dont NOUVELLES INSCRIPTIONS BUDGETAIRES BUDG 622 892,90 €

COURTHEZON 2018

COURTHEZON



Le Droit à Tirage Initial corrigé (-10%) est de 149 220 €.

Le Droit à Tirage Reporté de 2017 est négatif (- 4 791,68 €)

La LCE est, du fait de la répartition des emprunts, de -18 613,49 €

Un droit à Tirage complémentaire de 19 405,94 € est ajouté (Subvention sur travaux antérieurs)

Il reste 37 520 € de RAR en dépense.

Soit en l’état (et avant décision sur éventuel FdC) :

ENVELOPPE BUDGETAIRE 2018 : 145 220,77 €

Dont possibilité de nouvelles inscriptions budgétaires 107 700,77 €
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JONQUIERES

Droit à Tirage Initial DATI 149 220,00 €

Droit à Tirage Reporté DATR -4 791,68 €

Ligne Corrective de l'Emprunt LCE -18 613,49 €

DROIT A TIRAGE ANNUEL DATA 125 814,83 €

Recette Déductible Rattachable RDR2018 19 405,94 €

Fonds de Concours FDC 0,00 €

Recours à l 'emprunt EMP 0,00 €

DROIT A TIRAGE COMPLEMENTAIRE DATC 19 405,94 €

ENVELOPPE BUDGETAIRE EB 145 220,77 €

dont RAR EN DEPENSES RAR 37 520,00 €

dont NOUVELLES INSCRIPTIONS BUDGETAIRES BUDG 107 700,77 €

JONQUIERES 2018



Le Droit à Tirage Initial corrigé (-10% + TCFE) est de 3 795 988,44 €

Le Droit à Tirage Reporté de 2017 est positif ( + 1 145 344,03 €)

La LCE est, du fait de la répartition des emprunts, de -144 683,42 €

Les RAR en recette et les produits des PUP viennent majorer le Droit à Tirage Annuel de 1 404 983,36 €

Il reste 3 024 672,19 € de RAR en dépense.

Il est prévu de solder la totalité du reliquat d’AC 2014-2015 non versé, soit 3 622 038,94 €

Soit en l’état (et avant décision sur éventuel FdC) :

ENVELOPPE BUDGETAIRE 2018 : 9 823 671,35€

Dont possibilité de nouvelles inscriptions budgétaires : 6 798 999,16 €
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ORANGE

Droit à Tirage Initial DATI 3 795 988,44 €

Droit à Tirage Reporté DATR 1 145 344,03 €

Ligne Corrective de l'Emprunt LCE -144 683,42 €

DROIT A TIRAGE ANNUEL DATA 4 796 649,05 €

Recette Déductible Rattachable RDR2018 1 404 983,36 €

Fonds de Concours FDC

reliquat AC non versé 3 622 038,94 €

DROIT A TIRAGE COMPLEMENTAIRE DATC 5 027 022,30 €

ENVELOPPE BUDGETAIRE EB 9 823 671,35 €

dont RAR EN DEPENSES RAR 3 024 672,19 €

dont NOUVELLES INSCRIPTIONS BUDGETAIRES BUDG 6 798 999,16 €

ORANGE 2018



Synthèse
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Les Droits à Tirage annuels cumulés sont pour 

l’exercice 2018 de 5,940 M€

Il convient d’y ajouter 5,610 M€ de Droits à Tirages 

Supplémentaires (RAR en recettes, Subventions, PUP 

et Régul AC d’Orange)

Ce qui porte l’enveloppe budgétaire totale des 

Travaux Communaux 2018 à 11,551 M€ HT, 

dont 8,261 M€ de nouvelles inscriptions budgétaires.

Des majorations d’enveloppes pourront être envisagées par DM en cas de :

- Notification de subventions

- Attribution de Fonds de Concours Communaux

- Décision de recours à l’emprunt (à l’initiative des communes)

PROGRAMMATION VOIRIE Consommé 2016 Consommé 2017 DATA 2018 DATA 2019 DATA 2020 TOTAL 2016-2020

Caderousse 41 353,77 €                         90 924,20 €                       220 341,51 €                     160 470,00 €                     160 470,00 €                     673 559,48 €                     

Châteauneuf du Pape 133 505,28 €                      41 669,40 €                       500 029,60 €                     214 470,00 €                     214 470,00 €                     1 104 144,28 €                 

Courthézon 23 393,05 €                         355 066,84 €                     297 703,01 €                     220 500,00 €                     220 500,00 €                     1 117 162,90 €                 

Jonquières 274 106,79 €                      45 819,85 €                       125 814,83 €                     149 220,00 €                     149 220,00 €                     744 181,47 €                     

Orange 3 442 217,89 €                   1 271 468,87 €                 4 796 649,05 €                 3 795 988,44 €                 3 795 988,44 €                 17 102 312,69 €               

€160 470,00 
€214 470,00 

€220 500,00 

€149 220,00 

€3 795 988,44 

Droits à tirage 2018

Caderousse Châteauneuf du Pape Courthézon Jonquières Orange



Autres investissements 

communautaires prévus en 2018
Investissements Structure & Autres compétences
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3 catégories



Les investissements couverts par 

recettes dédiées

 Collecte et Traitement des Déchets Ménagers et Assimilés (TEOM) : 1,3 M€

 Véhicules 

 Contenants (caissons, colonnes et bacs) 

 Géolocalisation

 Etude PLPDMA

 Etude quai de transfert et déchetterie d’Orange

 Mise en sécurité déchetterie d’Orange

 Gestion des Milieux Aquatiques et Prévention des Inondations (TGEMAPI) :

 Voir F. SOUCIET
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Les opérations communautaires susceptibles 

de bénéficier de financements extérieurs

 Travaux mise aux normes quai de transfert : 1,2 M€ dont 50% 

subventionnables (Contractualisation CG84 ou DETR 2018)

 Travaux Siège et Local d’Archives : 0,5 M€ dont 72% subventionnables 

(contractualisation CG84 et SIAT)

 Requalification et Mise en Sécurité du Pôle Technique d’Orange : 0,540 M€ 

dont 50% subventionnables (DETR 2018)

 Jonction Via Rhône-Via Venaissia : 0,3 M€ dont 50% subventionnables 

(contractualisation CG84)
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Les opérations en attente d’arbitrage

 Acquisitions foncières PEM (0,8 M€)

 Déploiement FTTH Châteauneuf du Pape (65 K€)
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ANNEXES

19/02/2018RAPPORT D'ORIENTATIONS BUDGETAIRES 83



Référentiel RIFSEEP
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METIERS BORNAGE  PLAFONDS  A+  A  B  C 

DIRECTEUR GENERAL DES SERVICES A+              2 100,00          2 100   

DIRECTEUR GENERAL ADJOINT A2-A+              2 000,00          2 000          1 800   

DIRECTEUR GOUVERNANCE STRATEGIQUE A2-A+              1 900,00          1 900          1 800   

 CHEF DE POLE > 25 agents A1-A3              1 700,00          1 700   

DIRECTEUR > 25 agents A1-A3              1 700,00          1 700   

CHEF DE PÔLE < 25 agents A1-A2              1 500,00          1 500   

DIRECTEUR < 25 agents A1-A2              1 500,00          1 500   

CHEF DE SERVICE B3-A1              1 200,00          1 500              850   

CHEF DE PROJET B3-A1              1 100,00          1 100              850   

INGENIEUR SPECIALITE B3-A1                  990,00          1 100              850   

CHEF DE SECTEUR B1-B3                  850,00              850   

ADMINISTRATEUR B1-B3                  750,00              750   

ARCHIVISTE B1-B3                  750,00              750   

CHARGE(E) DE MISSION B1-B3                  750,00              750   

TECHNICIEN SPECIALITE B1-B3                  750,00              750   

RESPONSABLE B1-B3                  750,00              750   

CONTROLEUR B1-B2                  700,00              750   

CHEF D'EQUIPE > 10 AGENTS C4-B1                  690,00              690              650   

ADJOINT(E) C3-B1                  680,00              690              650   

ASSISTANT(E) DE DIRECTION C3-B1                  680,00              690              650   

ANIMATEUR LOCAL C3-B1                  650,00              690              650   

GESTIONNAIRE C3-B1                  650,00              690              650   

Cat. C CHEF D'EQUIPE < 10 AGENTS C2-C5                  550,00              550   

AGENT QUALIFIE C2-C5                  450,00              550   

ASSISTANT(E) DE GESTION ADMI & FINANCIERE C2-C5                  425,00              550   

CONDUCTEUR PL C2-C5                  425,00              550   

GARAGISTE C2-C5                  375,00              550   

GARDIEN DECHETTERIE C2-C5                  375,00              550   

AGENT POLY / RMPLT CHAUFFEUR PL C2-C3                  325,00              550   

PREVENTEUR C2-C3                  300,00              550   

ASSISTANT(E) C1-C3                  300,00              550   

AGENT POLYVALENT C1-C3                  300,00              550   

AMBASSADEUR C1-C3                  300,00              550   

Cat. A+

Cat. A 

Cat. B


